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COMPTE-RENDU DES CAP LOCALES DE REVISION DE L'EVALUATION

(inspecteurs le 18/9, contrôleurs le 20/9 et agents le 23/9)
Nous rappelons que la CGT a boycotté la première convocation pour dénoncer la dégradation du dialogue paritaire, tant sur le fond que sur la forme dans le département depuis plusieurs mois (voir en pièce jointe les motions lues en séance). A noter que Force Ouvrière ne s’est associée à cette action, initiée par solidaires et la CGT, que pour la CAPL A.

Il s’agissait de la première CAP locale de recours en révision dans le nouveau système d’évaluation, commun aux deux filières. Rappelons que dans ce nouveau système, il n’est plus fait référence à une bonification ou pénalisation par attribution de +-0,02 ou +-0,06, mais à une attribution en mois de réduction ou de majoration d’ancienneté. Le contingentement des bonifications passe de 50% des agents notés à 70% : 1 mois de réduction pour 50% et 2 mois pour 20 %. La DGFIP avait choisi, pour 2013, de ne pas attribuer de réductions de 3 mois.

La direction s’est félicitée du nombre modéré d’appels. Pour la CGT, il y a des explications, en particulier la longueur et la complexité de la procédure de recours.

La réserve de réductions en mois à attribuer est annoncée au début de chaque CAPL. Auparavant, pour la filière gestion publique, la réserve était annoncée dix jours avant la tenue de la CAPL. Tant qu’à niveler les pratiques, autant le faire par le bas ! Il faut savoir que la réserve de bonifications est connue de la direction départementale après les commissions d’harmonisation, c’est à dire avant les entretiens, courant mars !

Un certain nombre de dotations n’ont finalement pas été attribuées (promotions, absences, …). Elles doivent abonder les dotations 2014. La CGT sera vigilante sur leur utilisation l’année prochaine. Il ne faudrait pas qu’un volant de mois soit reporté d’année en année et ne profite finalement à personne.

Les réserves constituées pour les CAPL n’ont été entièrement distribuées que pour les inspecteurs. Ces dotations s’ajoutent aux précédentes (voir tableau ci-dessous).

La direction locale s’est interdit lors de cette CAP, alors qu’aucune directive nationale ne l’y obligeait, d’attribuer des bonifications de deux mois. La CGT s’est élevée contre cette attitude. Quelle est la différence entre accorder un mois à un agent n’ayant rien obtenu et en ajouter un à un collègue déjà bonifié ?  Nous n’avons pas compris ce blocage qui vide de sens un certain nombre de recours. C’est d’autant plus choquant que les bonifications n’ont pas toutes été attribuées !

La CGT a voté « non », chaque fois que la demande de l’agent n’a pas été satisfaite entièrement, c’est à dire sur la quasi totalité des cas évoqués lors de ces trois CAP. Le vote se fait maintenant sur la position de l'administration et non sur la demande de l'agent comme ce fut le cas par le passé.


Agents administratifs
Contrôleurs
Inspecteurs
TOTAL

Agents évalués


269
333
126
728

Refus d’entretien


28
13
5
46

Recours hiérarchiques
16
18
7
41

Recours en révision


11
8
5
24

Nombre de mois à répartir
137
232
71


Nombre d’attribution d’un mois
98
166
50


Nombre d’attribution de 2 mois
39
33
19


Nombre de mois mis en réserve pour la CAPL
5
4
2


Nombre de mois non utilisés en 2013
7 dont 1 mois non utilisé en CAPL
6 dont 2 mois non utilisés en CAPL
0


La CGT a, une fois encore, dénoncé les disparités, voire les injustices, générées par le changement de système. Comment un agent considéré depuis plusieurs années "excellent" peut-il devenir brutalement bon, voire moyen ? L’incompréhension est particulièrement profonde dans la filière « gestion publique » ou un tableau synoptique existait précédemment. La parité administrative a d’ailleurs reconnu que tout n’a pas été parfait. En particulier, l’outil EDEN-RH fait l’unanimité contre lui. Cette première année d’application a démontré par l’absurde la véracité des critiques de la CGT à l’encontre de la nouvelle procédure d’évaluation.

La meilleure conclusion, c’est un collègue, syndiqué CGT, qui la donne dans son appel de note : « Plus on en fait, plus on nous en demande, et moins on est reconnu ».

Questions diverses : L’administration a demandé aux élus de la CAPL n°3 (agents administratifs), de se prononcer sur la demande faite à la direction générale de proposer les postes de Valréas et de Cadenet au mouvement spécifique, qui permet de les pourvoir plus facilement. La CGT a voté pour même si le dossier paraît léger. FO a également voté pour. Solidaires a voté contre.

La CGT a également demandé des précisions sur l’affectation de quatre agents administratifs de la filière fiscale au 1er octobre 2013. Dans l’attente de leur affectation définitive, la direction envisagera la possibilité de leur attribuer une affectation provisoire et de prononcer leur affectation définitive lors du mouvement complémentaire au 1er janvier 2014.



Avignon le 24 septembre 2013,
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